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      Le Plagiat universitaire

     

     

     

     

    
      
      Introduction. L’autorité remise en cause

     

     

     

    La notion de plagiat (littéraire) est comparable à une molécule composée de deux atomes liés par une force attractive : la relativité et la légitimation d’autorité.

     

    Le principe de la relativité naquit en 1632 avec le Dialogus de systemate mundi1 de Galileo Galilei dont les retentissements européens furent énormes et contre lequel un procès fut immédiatement intenté par l’Église catholique. Il fallut attendre l’installation progressive du concept de la laïcité dans les mentalités, en Allemagne, pour qu’Albert Einstein en élaborât une théorie entre 1905 et 19162. Dans le domaine littéraire, la transposition est parfaitement recevable, car, si l’on adopte la curieuse vision comique de Louis de Funès selon laquelle il est possible de faire un « cours de comédie appliqué à la restauration »3, la science appliquée à la littérature ouvre également des perspectives intéressantes. Dans un premier référentiel formé d’un lectorat courant, un texte peut paraître excellent et original. Dans un deuxième référentiel composé d’un lectorat plus confirmé, le même texte peut sembler bon mais truffé de références connues correctement réappropriées. Dans un troisième référentiel où le lectorat recherche l’exactitude de tout ce qui est écrit, le texte peut se présenter tel un vulgaire plagiat. Dans les trois référentiels – peu importe le nombre d’ailleurs – les lois internes sont identiques mais les uns ne les voient pas, les autres les soupçonnent peut-être, les derniers les mettent en évidence méthodiquement. Les mesures et les interprétations qui découlent n’étant pas identiques selon qu’elles sont faites dans tel ou tel référentiel, il faut donc se placer à divers postes d’observation – de points de vue – afin de comprendre le phénomène étudié.

     

    La qualité de la légitimation d’autorité4 se décline de la légitimité la plus parfaite à l’usurpation. Pour cette dernière, l’intention de dissimuler y est pour beaucoup, la méconnaissance, pour ne par dire l’incompétence dans certains cas, s’y trouve dans une moindre mesure. Tout dépend, par ailleurs, de l’effet que l’auteur souhaite produire et à qui il s’adresse. Dans un texte littéraire, la reprise à l’identique de manière ironique est acceptée car la visée peut être la dénonciation. Tout dépend encore de l’époque. À la Renaissance ou au XVIIe siècle, le statut de l’auteur n’avait pas l’importance qu’il a aujourd’hui. On pouvait citer sans qu’il soit utile de mettre les guillemets car le lectorat connaisseur avait les mêmes références et comprenait5. L’on rejoint donc le principe de la relativité avec un même acte qui n’est pas perçu de la même manière au cours du temps. S’il est vrai qu’au sens large tout est finalement « plagiat », il convient de se limiter à un sens plus restreint du terme et d’appeler le reste « imitation », « continuation », « transformation », « adaptation », « réappropriation », « pastiche », « parodie », « emprunt », etc. Car, finalement, en dehors de l’œuvre primordiale – personne n’en connaît l’auteur – ou de l’initial verbe divin, tout se construit par rapport à ce qui fut fait auparavant, que ce soit en accord ou en opposition. L’enjeu est de mesurer le plus précisément possible la part de légitimation auctoriale d’un texte. Mais une impression n’est pas suffisante ; encore faut-il apporter des arguments et des preuves.

     

    Tout ce qui est produit sous forme de texte écrit est susceptible de subir les outrages de plagiaires occasionnels ou en série. La notion de propriété intellectuelle fait parler d’elle à l’époque des Lumières où « les premières réglementations en matière de droit d’auteur apparaissent »6, explique Hélène Maurel-Indart. Le domaine de la recherche universitaire n’est pas un secteur qui est particulièrement étudié dans la mesure où il est le lieu scientifique par excellence – même en littérature – où l’autorité qui règne devrait être exercée avec le plus d’éthique possible. À l’origine, le docteur, grade le plus élevé délivré par l’Université, du latin doctus, -a, -um, était celui qui était le dépositaire d’un savoir. Il devait d’ailleurs le transmettre sans chercher une quelconque rémunération autre que celle nécessaire à ses besoins courants7. Le domaine médical met constamment en place des cadres éthiques et déontologiques le mieux qu’il peut, les ajuste s’il le faut – cela n’empêche pas les abus –, et l’Ordre des docteurs en médecine se soumet encore, et avec bonheur, au serment d’Hippocrate. Le domaine littéraire n’est pas réellement soumis à un cadre de ce genre, ce qui est peut-être préjudiciable, à commencer par les professionnels puisque le cas des étudiants n’est pas l’objet principal de la présente étude même s’il y aurait beaucoup à dire.

     

    Y a-t-il des cas de plagiat chez les professionnels de la recherche littéraire et scientifique attachés de près ou de loin à l’institution universitaire ? Sous quelles formes se présentent-ils ? Comment les faussaires font-ils pour éviter d’être découverts ?

     

    Les abus commis sont peu connus car ils sont souvent étouffés pour plusieurs raisons : la victime qui souhaite dénoncer la pratique a peur des représailles comme l’arrêt de l’avancement de sa carrière, l’appréhension de voir le nom d’une université citée dans une affaire scandaleuse, l’angoisse du reproche de ne pas avoir su dépister un plagiaire, donc la gêne de l’aveu de sa propre incompétence, et sans doute aussi la présence d’enseignants chercheurs plagiaires à des postes-clés qui verrouillent le système. Il faut cependant préciser que les faussaires sont très doués dans leur domaine et que l’on ne peut pas reprocher à une victime (université, auteur, évaluateur) la mauvaise intention d’un autre. Cependant, les instances universitaires se rendent trop souvent coupables en cachant ces fautes au lieu d’assainir ses rangs ou de préciser les limites à ne pas dépasser si le chercheur universitaire flirte avec limites de l’(in)acceptable. Après un arrêt définitionnel sur l’« emprunt », le « plagiat » et la « contrefaçon », deux cas d’école découverts récemment illustrent l’effective manifestation du plagiat chez des (enseignants) chercheurs.

     

     

     

    
      
      Chapitre 1. Emprunt, plagiat et contrefaçon

     

     

     

    Hélène Maurel-Indart est une figure incontournable sur le thème du plagiat littéraire au sujet duquel elle consacre, depuis la toute fin du XXe siècle, ouvrages, articles et commentaires dans les médias. La Professeure de l’Université François-Rabelais de Tours, dans Du plagiat8, situe la notion de « plagiat » dans une sphère au contour variable en fonction de l’époque et du degré de l’« emprunt » dont elle expose une typologie capable d’en établir les formes9.

     

    Mais « emprunt » (au sens large) ne signifie pas « plagiat » (au sens strict). La ligne séparatrice, fluctuante elle aussi, donc également sujette à débat, délimite ce qui est acceptable de ce qui ne l’est point : « Le plagiat est bien cette zone « grise », difficilement localisable, entre emprunt servile et emprunt créatif ; mais qui saura définir la limite où doit se fixer le curseur entre ces deux extrêmes ? »10, explique-t-elle.

    Il existe une vingtaine de formes répertoriées d’emprunts parfaitement légitimées lorsqu’elles sont employées à bon escient mais qui deviennent irrecevables dès lors qu’un certain nombre de critères sont sollicités. Les caractères quantitatif (du total au partiel), qualitatif (du littéral au transformé), intentionnel (du volontaire à l’inconscient) et signalétique (du dissimulée au visible) constituent les quatre critères fondamentaux11 mis en place par Hélène Maurel-Indart. Ainsi, accumuler un résultat tel que total, littéral, volontaire et dissimulé relève « de la pure reproduction illicite »12. Tout serait donc une question de dosage et de proportion de ces critères que l’examen, au cas par cas, rigoureux, parfois long, peut mettre en évidence, reconnaître les ambigüités ou écarter le caractère plagiaire d’un texte.

     

    Le terme « plagiaire » est d’ailleurs à l’origine de tous les autres mots de la même famille. Voici les définitions les plus récentes adaptées à notre époque selon le Dictionnaire historique de la langue française et le Dictionnaire culturel en langue française. « Plagiaire » (adjectif, 1555, et nom, 1584) désigne « une personne qui utilise les ouvrages d’autrui en les démarquant et en s’en appropriant le mérite »13. « Plagiat » (nom, 1697) est l’« emprunt […] caché »14 « en arts et en littérature » qui consiste à « copier, piller (un auteur) »15. « Plagier » (verbe, 1801) concerne l’action de « copier (un auteur) en s’attribuant indûment des passages »16. Le caractère fautif de la notion apparaît clairement dans chacune des trois définitions.

     

    Quand bien même les emprunts déviants seraient-ils considérés comme du plagiat littéraire, ceux-ci ne sont pas tous reconnus fautifs par la législation. Il existe une zone de non recouvrement entre ce qui porte atteinte à la morale (éthique et déontologique) et au droit...
cover.jpg
E L
Connaissances
et Savoirs
\.:

FREDERIC-GAEL THEURIAU

Le Plagiat
universitaire

Une fragilisation de l'autorité

Lettres et Langues
Essai






